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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport présentant une évaluation des dispositifs actuellement existants permettant 
de favoriser la non récidive des hommes violents et des recommandations sur l'opportunité de les 
généraliser à l'ensemble du territoire.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, nous souhaitons alerter sur la faiblesse des dispositifs actuels visant à 
favoriser la non récidive des hommes violents, un angle mort de cette proposition de loi.
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Pour que les femmes soient durablement protégées, empêcher la récidive de leurs agresseurs doit 
être une priorité. Pour cela, il est possible de s'appuyer sur des dispositifs qui ont fait leurs preuves 
localement.

À Valence, dans la Drôme, les autorités ont ainsi créé un « parrainage de désistance », ou 
parrainage de non récidive. Des bénévoles suivent les personnes condamnées pour violences en les 
appelant au téléphone ou en les rencontrant dans des lieux publics pour discuter avec elles, les 
écouter et éviter qu'elles se trouvent isolées et désocialisées. Un rapport du Sénat montre l'efficacité 
du dispositif : à sa sortie, seuls 20 à 32 % des participants présentent des comportements à risque 
infractionnel, contre 87 % au début. Ce programme de parrainage, qui s'inscrit dans la tradition de 
la justice restaurative, pourrait être expérimenté à plus grande échelle sur l’ensemble du territoire.

Les stages de responsabilisation des auteurs de violences conjugales devraient être enfin 
systématisés, comme le prévoit la loi du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les 
hommes. En prévenant la récidive de comportements violents, il permet également la prise de 
conscience concernant les actes commis. Les participants sont préalablement identifiés par le 
Service pénitentiaire d'insertion et de probation (SPIP), puis sont mis en relation avec les 
associations agrémentées organisatrices de ces stages.

Les effectifs des SPIP devront donc être drastiquement augmentés afin d'atteindre l’objectif d’un 
conseiller pour quarante personnes. Ce renforcement des moyens est indispensable pour mener un 
suivi précis et régulier et favoriser la non récidive.

L'ensemble de ces propositions ont été détaillées dans notre plan "Comment nous allons mettre fin 
aux féminicides" publié cette année.

Dans cet amendement d'appel, nous proposons donc que le Gouvernement remette au Parlement, 
dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, un rapport présentant une 
évaluation des dispositifs actuellement existants permettant de favoriser la non récidive des hommes 
violents et des recommandations sur l'opportunité de les généraliser à l'ensemble du territoire.


